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A. ORGANISATION ET PARTICIPATION

1. La onzieme reunion de la Conference des ministres des pays africains les moins

avance's s'est tenue a Addis-Abeba (Ethiopie) le 17 et 19 avril 1992.

2. Ont parties a la reunion les repre*sentants des pays africains les moins avances

suivants: Benin, Burundi, Ethiopie, Guinee, Guinea equatoriale, Gamble, Liberia, Malawi,

Mali, Mozambique, Niger, Ouganda, Rwanda, Sierra Leone, Soudan, Republique-Unie de
Tanzanie, Tchad, et Togo.

3. Us organisations et les pays ci-apres ont egalement particip^ a la reunion en tant

qu'observateurs: Organisation de 1'unitf africaine (OUA), Banque afticaine de

developpement (BAD), Groupe des pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique (ACP),

Organisation mondiale de la same" (OMS), Communautd economique des Etats de 1'Afnque

de I'Ouest (CEDEAO), Organisation internationale du travail (OIT), Union Internationale des

telecommunications (UIT), Organisation pour lamentation et 1'agriculture (FAO), Namibie,

Programme des Nations Unies pour le development (PNUD), Organisation des Nations

Unies pour le developpement industriel (ONUDI), Agence panafricaine d'information

(PANA), Institut regional de formation et de recherche demographiques (IFORD).

B. OUVERTURE DE LA REUNION

4. La reunion a& officielleraent ouverte par M. Mekonnen Manyazewal, Vice-Ministre

du plan et du developpement economique du Gouvernement de transition d'Ethiopie.

5. Dans son allocution d'ouverture, il a chaleureusement souhait^ la bienvenue aux

participants et a promis le soutien de son pays pour que la bunion soit couronnee de succes.

II a indiqu^ que le monde connaissait des changements rapides, un relachement des tensions

mondiales et offrait plus de possibility de r^soudre les questions mondiales par le dialogue,

la cooperation et la comprehension mutuelle plutot que par les conflits et rarTrontement.

Malheureusement il ne semblait pas que ces possibility aient entraine- une amelioration

notable de la situation des pays africains les moins avaneds, enclaves et insulaires - dont le

nombre elait passe* de 21 en 1981 a 32 en 1992 - s'agissant de l'attfnuation de la pauvrete"
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6. II a mentionne- la deterioration des conditions economiques et sociales dans les PMA

africains la repartition de plus en plus desequilibree concemant la repartition des revenus et

des richesses entre les zones urbaines et rurales. La zones rurales devenaient de plus en plus

pauvres par rapport aux zones urbaines en raison principalement du ddaissement continu de

l'agriculture, en particulier du secteur de subsistance et aussi en raison du faible niveau de

l'investissement prive et des services sociaux en faveur des zones rurales. Ces sombres

tendances avaient ete accentuees par la s&heresse et la famine, la destruction du Cheptel et

l'acceieration de la desertification et de la disparition des forets.

7 Dans sa conclusion, le Vice-Ministre a averti que les PMA africains devraient redresser

leurs poUtiques economiques - non pas tenement a cause des pressions des institutions

multilaterales et des donateurs bilateraux - mais dans l'interet de leurs besoms a long terme

en matiere de developpement et de la necessite de liberer les energies de leurs populations.

A cette fin, rintenorisation du processus du developpement grace a un appui special

particulier au capital interieur pourrait contribuer a la transformation rapide des PMA

africains vers une croissance economique auto-entretenue.

8 Dans son allocution d'ouverture, M. Issa B. Y. Diallo, Secretaire executif par interim

de la Commission economique pour l'Afrique, apres avoir souhaite la bienvenue aux

participants, a informe la reunion qu'a la suite de l'approbation du rapport du Comite de la

planification du developpement par l'Assemblee generate des Nations Unies relatif a la

nouvelle serie de regies et de criteres pour l'identification des pays a mclure dans la liste des

PMA, trois pays africains - Madagascar, Zaire et Zambie y avaient ete inscrits ce qui avail

porte le nombre des PMA afncains a 32. Un autre evenement important qu'il a rappeie etait

la decision de l'Assembiee generale des Nations Unies d'enlever le Botswana de la liste des

pays les moins avances apres une periode transitoire de trois ans, qui a ete caracterisee par

une augmentation continue du taux de croissance.

9 Passant en revue les resultats economiques des PMA afncains pour la periode 1990-

1991 et les perspectives pour 1992, le Secretaire executif par interim a indique que le taux

de la croissance moyen du PIB des PMA africains en termes reels avail ete de -1,4% en 1991

centre 1,1% en 1990. A la base de la baisse de la production en 1991 il y avait les

augmentations de prix provoquees par la crise du Golfe Persique, estimte a 137,7 millions
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de dollars en 1990 en dCpenses supple*mentaires pour les importations de pdtroles; les pertes

au titre des envois de fonds estimees a 85,8 millions de dollars; reffondrement des cours

internationaux des principaux produits de base et les incidences de la recession dans les

economies des pays membres de 1'OCDE qui s'&ait traduite par une contraction de la

demande de produits primaires en provenance des PMA africains. En tant que groupe, les

PMA africains avaient enregistre' un taux d'e*pargne interieure de 7% en 1991 contre 5,7%

en 1990. Dans le meme temps, le taux d'investissement avait 6U estime* a 18,2% en 1991

contre 15,6% en 1990. Les r&ultats du secteur agricole avaient egalement

&& catastrophiques catastrophiques, le taux de croissance de la valeur ajoutee dans

ragriculture se situant a -0,2% en 1991 contre -0,7% en 1990. La gravity de la situation

alimentaire en 1991 £tait reftetee par le nombre accru de pays ayant besoin d'une aide

d'urgence pour la population touchee par la secheresse, les personnes deplacees et les re'fugie's

au Soudan, en Ethiopie et a Djibouti tandis qu'au Liberia, au Rwanda, en Sierra Leone, au

Zaire et au Mozambique, les activity agricoles continuaient de pStir des troubles sociaux.

10. S'agissant des progres accomplis par les PMA africains dans l'execution du Programme

d'action en faveur des PMA pour les annees 90, le Secretaire executif par intenm a indiqu^

que les besoins en ressources des PMA africains etaient devenus plus importants qu'on ne le

prevoyait au moment de l'adoption du Programme, en partie parce que la serie d'objectifs

arr&ee par la Conference de Paris en matiere d'aide visait a satisfaire les besoins en capitaux

exterieurs de 41 PMA seulement alors qu'ils sont maintenant au nombre de 47 avec une

population globale de 500 millions. En deuxieme lieu, <$tant donn^ la charge financiere

imposee aux principaux pays donateurs ayant participe- a la guerre du Golfe et le fait que les

pays membres de TOCDE se soucient de plus en plus d'apporter une aide a rEurope de l'Est,

on s'attend a ce que les flux de ressources exterieures en direction des PMA africains en

patissent se*rieusement.

11. Le Secre-taire executif par intenm a rendu bommage aux pays donateurs qui ont

continue- d'annuler la dette publique et le service de la dette des PMA, a titre individuel,

conforme-ment aux dispositions du nouveau Programme d'action. II s'est cependant

preoccupy du fait que les mesures d'alle-gement de la dette prises jusque-la pour n<tablir la

viability exterieure des economies des PMA africains continuaient d'etre Ires insuffisantes

flam donn* la lourde charge du service de la dette et le fait qu'une part substantiate de la
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dette &ait due aux institutions financiers multilateral et ne pouvait &re r^chelonnee selon

les pratiques du Club de Paris. II a par consequent indiqud que la remise de la dette ou son

annulation pure et simple constituaient les meiUeures options en matiere d'allegement du

fardeau de la dette des PMA africains.

12. Enfin, le Secretaire ex&utif a souhaite- plein succes aux travaux de la reunion,

pj^tinn dn hureau (point 2 de Tordre du jour)

13. Le Comite* a e*lu le bureau suivant:

President - M. Ibni Oumar Mahamat Saleh (Tchad)

Vice-President : M. Kemoko KEITA (Guinee)

Rapporteur : M. M.B. Mlotha (Malawi)

p I'nrdre du iour (point 3 de 1'ordre du jour)

14. La reunion a adopte* 1'ordre du jour ci-apres :

1. Ouverture de la reunion.

a) Allocution d'un representant du Gouvernement eUiopien

b) Allocution du Sous-Secre-taire ge-neTal des Nations Unies et Secre-taire

exe"cutif par interim de la CEA

2. Election du bureau

3. Adoption de 1'ordre du jour et organisation des travaux

4. Examen du rapport du Comite" intergouvernemental d'experts
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5. Examen et adoption du rapport de la Conference

6. Cloture de la reunion

C. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

BMmgjLdu.rapport fti Cxmtf interrouvernem^l Experts (point 4 de I'ordre du jour)

15. Le pr&ident du Comite" intergouvernemental d'experts des PMA africains a present

les rapports du groupe contenus dans les documents suivants : a) E/ECA/LDCs. 11/Exp. 10/2

(Etude des conditions &onomiques et sociales dans les pays africains les moins avancds); b)

E/ECA/LDCs. 11/Exp. 10/3 (Us PMA africains : ex&ution du Programme d'action pour les

annees 90 en faveur des PMA); c) E/ECA/LDCs/Exp.10/4 (Examen critique des problemes

relatifs au commerce et a la balance des paiements dans les pays les moins avancfe, les pays

insulaires et les pays sans littoral d'Afrique). Faisant des observations sur l'Etude des

conditions economiques et sociales dans les PMA africains en 1990-1991 et les perspectives

pour 1992, le President a indique que la dependance des pays les moins avances, des pays

insulaires et des pays sans littoral d'Afrique a l'egard de quelques produits primaires se

perpetuait malgre les efforts fails par ceux-ci pour diversify leurs exportation*. La raison

en etait la faiblesse des cours de leurs produits d'exportation et la baisse de la demande de

ces produits sur le marche international, phenomene qui etait en partie associd aux obstacles

tarifaires et non tarifaires. L'intervenant a par ailleurs indique- que la baisse des flux de

ressources nets et celle de la demande et des cours des principaux produits d'exportation

avment entrave" la capacite d'importer les facteurs de production essentiels pour soutenir la

cro.ssance. Ces difficult dtaient aggravees par l'ampleur de l'endettement extfrieur et par

les catastrophes naturelles telles que la secheresse et celles causees par 1'homme, notamment
les guerres civiles dans certains PMA africains.

16. S'agissant de l'ex&ution du Programme d'action pour les annees 90, le Prudent du

Comue intergouvernemental d'experts a mentionne les mesures prises aux niveaux national

et regmnal amsi que les mesures d'appui internationales visant a accroitre les flux de

ressources et a alleger le fardeau de la dette exterieure des PMA africains. Au titre de ce

pom, de 1'ordre du jour, le Comite intergouvernemental d'experts a egalement examind les
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activity de la CEA durant .a periode 1989-1991 et son r61e dans ^execution du Programme

d'action pour les annfes 90 en faveur des PMA africains.

17 Pour ce qui etait des proMemes commerciaux et de balance des paiements des pays

aMca,ns ,es moins avanCs, insures et sans Httoral, to President du Comit. d exper* a

rappele la dependance croissante des PMA africains vis-a-vis du commerce ext^eur, e d p.t
2 effortsU d.ployaient pour divert ,a base de ,eurs exportations . Cette—
etait aggravee par les barrieres protectionnistes et .a vive concurrence des produ.ts

substitution.

18 Le President du Comite a informe les ministres qu'au terme de ses deliberations, le

Comite intergouvememental avait pris note des different* documents present* par

secretariat.

19 Les participants ont sou.igne qu'il teit n^essaire que les PMA africains intensify
le^seffortLnvuedemobiliserleurspropres resources, en gage de ,eur volonte de resoudre

leurs problemes economiques. Us ont not, que to rapport mettaU essentie.lement 1 accent sur

rapport des donateurs et de .a communautd Internationale sans mentionner ce que les PMA
oulnt faire pour eux-memes. Les repr^sentants ont en outre soutenu qu',. fal.att que les
PMA africains s'efforcent en priori, d^Hminer les consequences des effets catastrophes

de la secheresse, de la faim et de la dette. Us ont prexonise la poursmte avec plus de ngueur

de I'ex&ution du Programme d'action dans la mesure ou i. interessa.t tous les PMA.
L-attention des plants a la reunion a « appelee sur 1'objectif de 1 autosuffisance

vivriere au Soudan et sur les progres importants accomplis vers la reahsauon de cet object

ces deux dernieres anne"es.

20 La reunion biennale des PMA africains a deplor, la faible participation des Ministres

a sa 1 leme session. El.e demande en consequence au Secretariat Ex^cutif d'exammer avec

to, Etats membres les mesures susceptibles de faciliter la participation effective des Mtmstres

a ces bunions. Quant a une nouvelle modification eventuelle de la penod.cte de cette

Conference actuel.ement fixe^e a deux ans, les participants ont vivement souha.te que ie

Secretaire Ex&uUf approfondisse la question en conception avec les Etats et les pnnapaux

Organismes notamment le CNUCED et le PNUD. Us represents ont appeW 1'attenUon sur
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le fait que la liste des PMA ne cessait de s'allonger et insists sur la necessity de procexler a

une conceptuaUsation et a une analyse approfondies des causes a rorigine des problemes dont

souffraient des lors qu'une telle operation non seulement fociliterait la recherche de solutions

appropriees mais permettrait d'&ablir des criteres plus objectifs pour la classification des pays

en tant que PMA. Les repr^sentants ont accorde" beaucoup d'attention au probleme de la

dette des PMA. II a 6t6 convenu que les problemes de ces pays devraient etre considers

comme prioritaires et qu'il failait s'occuper en premier lieu de celui de l'accumulation de la

dette. Les repnfcentants ont en outre appele* 1'attention sur l'ampleur de la grave s&heresse

qui sevissait dans la sous-region de I'Afnque de l'Est et de l'Atrique australe et demands aux

autres pays africains, aux donateurs et a la communaut^ intemationale d'apporter une aide
afin d'atte"nuer les effets.

21. Le representant de la Namibie a fait observer que son pays n'avait pas encore accede

au statut de PMA du fait que l'examen de ses indicateurs economiques par les organismes

compe-tents reflect malheureusement une situation economique qui n'est pas la reelle
actuellement.

22. Le repr&entant de l'ONUDI a inform,* la reunion que l'Organisation donnait la prioritd

a ses actives dans les PMA. H a indique" qu'au cours de la quatrieme session de la

Conference generale de l'ONUDI, un Plan d'action industriel avail 66 adopts dans le cadre

d'un colloque organise" a Intention des PMA. Le Plan d'action en question appuyait

pleinement le volet industriel du Programme d'action en faveur des PMA pour les ann&s 90,

ainsi que le Programme pour la 2eme decennie du d^veloppement industriel (ONUDIII)

Dans le cadre des mesures en vue de l'ex&ution du Plan d'action dans le domaine mdustriel

il aait prevu d'organiser, sur la base d'une dtude d^taillee, un atelier sur les textiles

traditionnels a Segou (Mali) du 4 au 8 mai 1992. Le repentant de l'ONUDI a exhort* tous

les PMA d'Afrique de l'Ouest a participer a cet atelier. En conclusion, il a assurd la reunion

de la volonte" de 1'ONUDI d'intensifier, dans les limites des resources disponibles son

assistance aux PMA africains et de collaborer plus ^troitement avec le secretariat de la CEA
sur les questions concernant ces pays.
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Execution, stiivi et contrftle du Programme fl

en favdir des PMA pour les «nn^ Oft

La Conference fles

Rappelant les principes et orientations du Plan d'action de Lagos et du Cadre africain
de r^fe*rence pour les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la
transformation socio-economiques en Afrique,

Ayant S I'esprit le nouveau Programme des Nations Unies pour le developpement de
1'Afrique dans les annees 90 adopts a la session extraordinaire de l'Assemblee generate des
Nations Unies, le 18 decembre 1991,

Rappelant ^galemetlt la Declaration de la Conference des ministres des pays africains
les moins avances preparatoire a la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les
moins avances, que la Conference a adoptee a sa neuvieme session tenue a Addis-Abeba les
4 et 5 avril 1989,

Rappelant en outre la resolution 45/206 de 1'Assembled generate des Nations Unies
en date du 21 decembre 1990 dans laquelle I'Assemblee a fait siens la Declaration de Paris
et le Programme d'action en faveur des pays les moins avances pour les annees 90 adopted
par la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances,

Prenant acte du rapport de la dixieme reunion du Comite intergouvernemental
d'experts des pays les moins avances tenue a Addis-Abeba les 9 et 10 avril 1992,

Profond&nem prgoccupee par la regression continue des r&ultats socio-economiques
des pays africains les moins avances durant la penode 1990-1991, laquelle met en evidence
la necessite d'adopter des mesures speciales dans le contexte d'un environnement politique
et economique mondial changeant,

Considerant sa resolution 667 (XXIV) en date d'avril 1989 sur les mesures visant a
renforcer le programme special de la Commission economique pour 1'Afrique en faveur des
pays africains les moins avanc^s, des pays sans littoral, et des Etats insulaires d'Afrique et
souhgnant la necessite de renforcer les moyens du secretariat de la Commission pour lui
permettre d'lntensifier ses activites de recherche et d'assistance technique dans ces pavs
desavantages d'Afrique,

1. Lance un a^)el aux Pays africains les moins avances pour tout mettre en oeuvre en vue
de realiser effectivement le programme d'action pour les annees 90 adopte en Septembre 1990
a Pans a travers une mobiUsation de leurs ressources internes et 1'application des plans et
programmes de developpement adapted aux realites speciflques de leurs pays respectifc
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2" M ' ""de Paris et du Programme faction en faveur

5sS
pays africains les moins avance*s;

5.

speciales du Programme des Nations Vnesvom "^ sp&ial d'action,

Rationale de developpement de to^™?^K£Snd, iroperations de

faveur des pays les moins avances;

i x i-Awmhlfe eenerale des Nations Unies pour qu'elle mette a la
7. Lance un appel a 1 AssemW^. ^^,,4^™tepersonnelrequisetdesressources
disposition de la Coi^ssim^on^^^d^o^nm& special de la Commissiondispo^ ^^f^de „

financieres «^^^VO<B^^^r^dttr61e^s aendu du secretariat

S: caS5K£S5SiStSi- des PMA et du fait que le nomore
de ces PMA est passe" de 21 en 1981 a 32 en 1992,

dans la resolution 32/197 de }'**>****#£%££J*** & developpement dans
i ponsable de ^ coordmationJ^™8™ l l cil

tion 32/197 de}**#£%££J***& developpement dans
responsable de ^ coordmationJ^™8™ mondiale et le conseil
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toutes les dispositions necessaires soient prises pour associer e-troitement le secretariat de la
ki WWwition technique et a l'organisation des reunions de groupes consultatift et des

tables rondes que les pays africains les moins avance's sont appelds a convoquer conforme-ment
aux dispositions du nouveau Programme d'action pour les annees 90, et que les organisations
mtergouvemementales, les organisations non gouvernementales et les institutions specialises
des Nations Umes mtensifient leur collaboration avec le secretariat de la Commission en vue
d evrter le double emploi et de maximiser rincidence des activity d'assistance technique dans
les pays afncains les moins avance's;

9. Dfimai^e au Secretaire executif de la Commission d'intensifier les efforts de
coordination regionale de la Commission en ce qui concerne les programmes intemationaux
a vocation regionale et les mesures speciales en faveur des pays africains les moins avance's
es pays sans littoral et insulaires, et, en particulier, d'assurer le suivi et le contrdle de

i execution du Programme d'action en faveur des pays les moins avance's pour les annees 90
en Afrique, et de fake rapport a la prochaine Conference des ministres de la Commission sur
les progres accomplis dans Tapplication de la presente resolution
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